
2 0 1 6

Recueil des textes

législatifs et

réglementaires

relatifs aux marchés

publics

2 ère partie





recueil des textes juridiques et reglementaires

1

PREAMBULE 

Ce travail documentaire a pour objet d’instituer une base de données 
numérique relative au système des marchés publics du Royaume du Maroc.
Il a pour objectif d’assurer aux chercheurs et professionnels un accès à 
l’information en toute célérité. Il s’agit aussi d’analyser la réglementation 
de ce système et procéder à une quasi-codification de ses éléments suivant 
une conception chronologie et thématique assez élaborée. 

Pour ce faire, la méthodologie poursuivie est basée sur sept axes 
fondamentaux se présentant comme suit :
1. Référencement officiel : tous les textes sont extraits à partir du Bulletin 
Officiel considéré comme pièce de référence en matière d’édition juridique 
au Royaume.
 2. Approche globale : l’ensemble des normes régissant les marchés 
publics sont ciblés qu’il s’agit des lois, décrets, décisions du Président du 
Gouvernement, arrêtés des Ministres des Finances, de l’Intérieurs et de 
l’Equipement.
3. Actualisation: sélection de la réglementation en vigueur sans prendre en 
considération les textes abrogés ou à l’étape de projet.
4. Classement chronologique : le présent travail est conçu suivant un 
classement pratique fondé sur la date de promulgation au Bulletin Officiel 
dont la plus ancienne remonte à 1979 et la nouvelle à 2016
5. Ouverture : en plus de l’approche documentaire ciblant uniquement la 
réglementation propres aux marchés publics, sont aussi traités les textes 
généraux en rapport avec le domaine. 
6. Efficacité : le traitement des textes ne s’est pas contenté d’un travail 
uniquement de recensement mais aussi d’analyse de la réglementation à 
travers la production des fiches et tableaux concernant aussi bien les mots-
clés et que l’énoncé.
7. Exclusivité : seuls les textes concernant le sujet objet du présent travail 
sont retenus à l’exception de ceux relatifs aux délégations en matière de 
gestion des marchés publics, reconnus par leurs évolutions et instabilités à 
cause du dynamisme des fonctions supérieures. L’exception concerne aussi 
les règlements propres aux Etablissements Publics car ils sont soumis au 
droit commun.
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Certes, cette manière de concevoir ce nouveau livrable offrira la possibilité 
aux chercheurs et aux lecteurs d’y accéder avec aisance,  de l’utiliser en 
toute souplesse et d’atteindre rapidement  la cible recherchée.
Nous avons adopté l'ordre des textes comme suit:
- La constitution notamment les articles 35 et 36;
- les textes généraux relatifs aux marchés publics;
- Les textes concernant la gestion déléguée et le partenariat public-privé;
- Les textes liées aux finances publiques et contrôle financier;
- Divers textes particuliers se rapportant aux marchés publics.



recueil des textes juridiques et reglementaires

328

sommaire

Préambule..............................................................................................1
- Décret n° 2-14-394 du 6 chaabane  (13 mai 2016) approuvant le 
cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de 
travaux...............................................................................................3
- Décret n° 2-01-2332 du 22 rabii I 1423 ( 4 juin 2002 ) approuvant le 
cahier des  clauses administratives générales applicables aux marchés de 
services portant sur  les prestations d’études et de maitrise d’œuvre passés 
pour le compte de l’Etat.....................................................................72
- Décret n° 2.14.272 du 14 rejeb 1435 (14 mai 2014) relatif aux avances en 
matière de marchés publics...............................................................108
- Décret n 2-16-344 du 17 chaoual 1437 (22 juillet 2016) fixant les 
délais de paiement et les intérêts moratoires relatifs aux commandes 
publiques........................................................................................112
- Arrêté du Chef du gouvernement n° 3-302-15 du 15 safar 1437 (27 novembre 
2015) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés 
publics............................................................................................120
- Loi n° 112-13 relative au nantissement des marchés publics promulguée par 
Dahir n° 1.15.05 du 29 rabii II 1436 ( 19 février 2015 )......................132
- Dahir n° 1.56.211 du 8 joumada I 1376 (11 décembre 1956),relatif aux 
garanties pécuniaires exigées des soumissionnaires et adjudicataires de 
marchés publics................................................,...............................141
- Dahir n° 1-56-211 du 8 joumada I 1376 (11 décembre 1956) fixant les garanties 
pécuniaires exigées des soumissionnaires et adjudicataires des marchés 
publics............................................................................................146
- Loi n° 12-03 relative aux études d'impact sur l'environnement promulguée 
par Dahir n° 1-03-60 du 10 rabii I 1424 ( 12 mai 2003 ).....................151
Les textes concernant la gestion déléguée et le partenariat public-privé....153
- Loi n°54-05 relative à la gestion déléguée des services publics promulguée 
par Dahir n° 1.06.15 du 15 moharrem 1427 ( 14 février 2006)...............154
- Décret n° 2-06-362 du 14 rejeb 1427 (9 août 2006) pris pour l' application 
des articles 5 et 12 de la loi n° 54-05 relative à la gestion déléguée des 
services publics promulguée par le dahir n° 1-06-15  du 15 moharrem 
1427 (14 février 2006).....................................................................167
- Loi n° 86-12 relative aux contrats de partenariat public-privé promulguée 
par Dahir n° 1.14.192 du 1er rabii I 1436 ( 24 décembre 2014)..............169



recueil des textes juridiques et reglementaires

329

- Décret n°2-15-45 du 24 rejeb 1436 (13 mai 2015) pris pour l’application de 
la loi n° 86.12 relative aux contrats de partenariat public-privé..............184
Les textes liées aux finances publiques et contrôle financier...................214
- Loi organique n°111.14 relative aux régions promulguée par Dahir 
n°1.15.83 du 20 ramadan 1436 (7 juillet 2015)................................215
- Loi organique n° 112-14 relative aux préfectures et provinces promulguée 
par Dahir n°1.15.84 du 20 ramadan 1436 (7 juillet 2015).......................219
- Loi organique n° 113-14 relative aux communes promulguée par Dahir 
n°1.15.85 du 20 ramadan 1436 (7 juillet 2015).................................222
- Décret n° 2-94-223 du 6 moharrem 1415 (16 juin 1994) instituant, pour le 
compte du ministère des travaux publics, de la formation professionnelle et 
de la formation des cadres, un système de qualification et de classification 
des entreprises de bâtiment et de travaux publics.................................226
- Décret n° 2-00-967 du 1er rejeb 1422 (19 septembre 2001) modifiant 
et complétant décret n° 2-94-223 du 6 moharrem 1415 (16 juin 1994) 
instituant pour le compte du ministère des travaux publics, de la formation 
professionnelle et de la formation des cadres un système de qualification et 
de classification des entreprises de bâtiment et  de Travaux publics........234
- Arrêté du ministre de l'équipement, du transport et de la logistique 
n°1395-14 du 27 chaabane 1435 (23 juin 2014) abrogeant et remplaçant 
le tableau annexé au décret n° 2-94-223  du 6 moharrem 1415 (16 juin 
1994) instituant pour le compte du ministère des travaux publics, de la 
formation professionnelle et de la formation des cadres un système de 
qualification et de classificationdes entreprises de bâtiment et de travaux 
publics............................................................................................237
- Décret n° 2-98-984 du 4 hija 1419 (22 mars 1999) instituant, pour la 
passation de certains marchés de services pour  le compte de l’Etat, un 
système d’agrément des personnes physiques ou morales exécutant des 
prestations d’études et de maîtrise d’œuvre........................................252
- Arrêté du ministre de l’équipement, du transport et de la logistique
n° 1003-15 du 20 joumada I 1436 (11 mars 2015) complétant le tableau 
annexé au décret n° 2-98-984du 4 hija 1419 (22 mars 1999)..................263
Divers textes particuliers se rapportant aux marchés publics..................268
- Loi n° 41-90 instituant des tribunaux administratifs promulguée par Dahir 
n° 1-91-225 du 22 rebia I 1414 ( 10 septembre 1993 )........................269
- Loi n° 80.03 instituant des cours d'appel administratives promulguée par 
Dahir n° 1.06.07 du 15 moharrem 1427 ( 14 février 2006 ).................271



recueil des textes juridiques et reglementaires

330

- Loi n° 08.05 abrogeant et remplaçant le chapitre VIII du titre V du code 
de procédure civile promulguée par Dahir n° 1.07.169 du 19 kaada 1428 
(30 novembre..................................................................................273
- Dahir n° 1-11-25 du 12 rabii II 1432 (17 mars 2011) portant création de 
l’Institution du Médiateur..................................................................275
-  Dahir n°1-02-25 du 19 moharrem 1423 (03/04/2002) portant promulgation 
de la loi n° 61-99 relative à la responsabilité des ordonnateurs, des 
contrôleurs et des comptables publics................................................282
- Décret n° 2-03-602 du joumada I 1425 (24 juin 2004) pris pour 
l’application des dispositions de l’article 9 de la loi n° 61-99 relative à 
la responsabilité des ordonnateurs, des contrôleurs et des comptables 
publics............................................................................................292
- Dahir n°1-02-202 du 12 joumada I 1423 (23 juillet 2002) portant 
promulgation de la loi n° 03-01 relative à l'obligation de la motivation 
des décisions administratives émanant des administrations publiques, des 
collectivités locales et des établissements publics.................................297
- Décret n°2-11-112 du 20 rejeb 1432 (23 juin 2011) relatif aux inspections 
générales des ministères....................................................................301
- Dahir n°1-59-413 du 28 joumada II 1382 ( 26 novembre 1962 ) portant 
approbation du texte du Code pénal..................................................303
- Dahir n°1-08-72 du 20 chaoual 1429 (20 octobre 2008) complétant 
le dahir n°1-74-331 du 11 rabii II 1395 (23 avril 1975) relatif à la 
situation des membres du gouvernement et à la composition de leur 
cabinet...........................................................................................309
- Dahir n° 1-07-202 du 20 chaoual 1429 (20 octobre 2008) portant 
promulgation de la loi n° 54-06 instituant une déclaration obligatoire 
de patrimoine de certains élus des conseils locaux et des chambres 
professionnelles ainsi que de certaines catégories de fonctionnaires ou agents 
publics.............................................................................................315
- Loi n° 65.99 relative au Code du travail promulguée par Dahir 
n° 1-03-194 du 14 rejeb 1424 ( 11 septembre 2003 )..........................326


